
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement :

Projet de création d’une installation photovoltaïque
sur le territoire de la commune de Montceau-lès-Mines (71) 

La Préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté,

Préfète de la Côte-d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée par la directive
2014/52/UE du 16 avril 2014, concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;

Vu l’arrêté  du  16  janvier  2023  modifiant  l’arrêté  du  12  janvier  2017  fixant  le  modèle  du  formulaire  de  la
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement ;

Vu la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  n°023609/KK P  relative  au  projet  de  création  d’une  installation
photovoltaïque  sur le territoire de la commune de Montceau-lès-Mines  (71), reçue complète le 17 septembre
2026, portée par la société Mines d’énergies Lac Saint-Louis représentée par Madame GOCHARD Christine ;

Vu l’arrêté de Mme la Préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 26-154 BAG du 17 juillet 2026 portant
délégation de signature à M. François VILLEREZ, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement (Dreal) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la  décision  de  M.  le  directeur  de  la  Dreal  n° BFC-2026-09-01-00032  du  01 septembre 2026  portant
subdélégation de signature à Mme Muriel CHABERT, cheffe du service Transition Écologique, ainsi qu’à Mme
Katy POJER et M. Olivier BOUJARD, chefs adjoints du service Transition Écologique ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé (ARS) reçu le 23 septembre 2026 ;

Vu la contribution de la Direction départementale des territoires (DDT) reçue le 2 octobre 2026 ;

Considérant 

1. la nature du projet :

– qui consiste à construire une installation photovoltaïque d’une puissance d’environ 2,3 MWc, sur une emprise
foncière de 4,46 ha en limite de la zone d’activité du « Prélong », comprenant les aménagements associés tels
que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

– qui relève de la catégorie n°30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, qui soumet
à examen au cas par cas les projets d’installations photovoltaïques de production d’électricité (hormis celles sur
toitures,  ainsi  que celles  sur  ombrières situées sur  des aires  de stationnement)  d’une puissance égale  ou
supérieure à 300 kWc et inférieure à 3 MWc ;

Adresse postale : 5 Voie Gisèle Halimi - BP 31269,  25005 BESANCON CEDEX
Standard : 03 39 59 62 00
www.Bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr 1/4



– qui est soumis à déclaration préalable de travaux au titre du Code de l’urbanisme ;

2. la localisation du projet :

– sur les parcelles cadastrées section CL 24 a CL 31, CL 51, CL289 et CL 290,  sises sur le territoire de la
commune  de  Montceau-lès-Mines,  en  zone  Ne,  zone  dédiée  aux  centrales  photovoltaïques,  du  plan  local
d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  Le  Creusot  –  Montceau-lès-Mines  dont  la  dernière  procédure  a  été
approuvée le 28 janvier 2026  ; situé dans un secteur faisant l’objet d’une orientation d’aménagement et de
programmation (OAP) sectorielle « Lavoir des Chavannes » (OAP-71306-056) ;

– situé dans un secteur couvert par une servitude d’utilité publique de type PM1 associée au plan de prévention
des risques naturels (PPRN) de type inondation nommé PPR sur la commune de Montceau-lès-Mines approuvé
le 27 mai 2009 ; situé pour partie en zone rouge du PPR ;

– sur un terrain composé d’un bois au nord, d’une prairie au centre et d’une haie périphérique ;

– à proximité immédiate du cours d’eau « La Bourbince » ;

– à 70 m des habitations les plus proches ;

– en dehors des zonages de protection réglementaire au titre du patrimoine naturel :  en dehors des zones
naturelles  d’intérêt  écologique,  faunistiques  et  floristique  (ZNIEFF)  de  type 1  et  des  zones  spéciales  de
conservation (ZSC) du réseau Natura 2000 ; 

– sur un secteur comprenant une zone humide à préserver (OAP) ;

– en dehors de périmètre de protection de captages d’alimentation en eau potable ;

– en dehors des zonages de protection de site, du paysage ou du patrimoine ;

– à 2,5 km d’un projet photovoltaïque ayant fait l’objet d’un arrêté portant décision d’examen au cas par cas daté
au 7 août 2026 ;

3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu

– de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la
date de la présente décision ;

– de la contribution du projet aux objectifs nationaux et régionaux (SRADDET) en matière de développement de
la production d’énergies renouvelables ;

– du fait que le pétitionnaire s’engage à respecter l'OAP sectorielle "Lavoir des Chavannes", avec évitement de
la zone humide et de la pelouse sèche au nord de la prairie puis évitement des zones boisées et des lisières ar -
borées ;

– du fait que l’implantation du projet est située au dessus de la cote de la crue de référence ;

– de la nécessité de mettre en place des mesures de gestion des risques de pollution accidentelle du sol et de
l’eau (aires de stockage sur chape étanche, entretien et maintenance des engins en dehors du chantier) ; les dif-
férentes entreprises travaillant sur le chantier s'engageront à respecter un cahier des charges Hygiène Sécurité
et Environnement. ; toute pollution durant le chantier devra nécessairement faire l’objet d’un signalement au
Maire, à la Police de l’eau et à l’ARS ;

– de la nécessité de respecter les prescriptions de l’arrêté du 26 janvier 2007 modifiant l’arrêté du 17 mai 2001
modifié fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

– de l’engagement du pétitionnaire à mettre en œuvre les mesures suivantes :

• privilégier un ancrage par pieux battus ;

• adapter le calendrier des travaux en dehors des périodes les plus sensibles pour la faune ; il conviendra
notamment d’éviter la période de reproduction de la faune qui peut s’étendre de mi-mars à fin août et,
en  cas  d’abattage  d’arbres,  d’éviter  la  période  d’hibernation  en  privilégiant  une  réalisation  entre
septembre et octobre ;

• installer  une  clôture  dotée  de  passages  à  petite  faune  terrestre ;  il  convient  de  respecter  un
dimensionnement, un espacement et des modalités d’entretien permettant de garantir une perméabilité
écologique pendant la durée d’exploitation du parc ;

• organiser la gestion des déchets vers des filières de valorisation adaptées ;
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ARRÊTE :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement, le
projet de création d’une installation photovoltaïque sur le territoire de la commune de Montceau-lès-Mines (71)
n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du Code de l’environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation que
le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 3

Cette  décision  est  mise  en  ligne  sur  le  portail  de  l’évaluation  environnementale :  https://evaluation-
environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews

Fait à Besançon, le

Pour la Préfète et par délégation
Le directeur régional, et par subdélégation,
la cheffe du service transition écologique

Muriel CHABERT 

3/4

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews


Voies et délais de recours

• Lorsque la décision dispense le projet d’évaluation environnementale :

Conformément  à  l’avis  du Conseil  d’État  n°395 916 du 6 avril 2016,  une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux.

Elle  peut  en  revanche  être  contestée  à  l’occasion  de  l’exercice  d’un  recours  contre  la  décision  ou  l’acte
d’autorisation, approuvant ou adoptant le projet, le plan, schéma, programme ou document de planification.

Elle peut également être contestée par le biais d’un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

• Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV
du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l’objet, dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

➢ un recours gracieux. En application de l’article R.122-3-1-VII du Code de l’environnement, tout recours
contentieux  contre  la  décision  imposant  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas doit, à peine d’irrecevabilité, être précédé d’un recours administratif préalable
devant l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement qui a pris la décision.
Le silence de l’Administration au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours
gracieux, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de ce
recours ;

➢ dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  gracieux,  un  recours  contentieux,  en
saisissant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi via l’application
informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux ou RAPO :
Madame la Préfète de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex

À envoyer depuis votre espace « pétitionnaire » sur le portail de l’évaluation environnementale.

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le
climat et la nature
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr
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